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Mont-Laurier 
invitée à 
«prouver sa 
solidarité » 
avec le PLQ 
• I QUÉBEC — Dans le cadre 
™ de la campagne de finan­
cement du Parti libéral, une 
municipalité a été invitée à 
« prouver sa solidarité » avec 
cette formation politique et à 
« se familiariser avec les nou­
velles directives du parti ». 

NORMAN DELISLE 
do la Presse Canadienne 

La Presse canadienne a obte­
nu copie d'une lettre que le 
Parti libéral a fait parvenir le 2 
septembre dernier aux autori­
tés municipales de Mont-Lau­
rier, dans le comté de Labelle. 
Ce comté est représenté à l'As­
semblée nationale par le dépu­
té libéral Damien Hétu. 

Sur du papier avec en-téte de 
l'Assemblée nationale, dont 
l'usage est pourtant réservé 
aux députés, la coordonnatrice 
de la campagne libérale de fi­
nancement dans Labelle, Mme 
Céline Léonard, invite les auto­
rités municipales de Mont-Lau­
rier, principale ville du comté, 
à participer à l'assemblée de fi­
nancement du PLO. 

« Il serait de votre avantage 
de venir rencontrer votre dé­
puté Damien Hétu pour vous 
familiariser avec les nouvelles 
directives du parti et prouver 
votre solidarité », écrit Mme 
Léonard. 

« Nous comptons sur la pré­
sence d'au moins deux person­
nes pour vous représenter. Fai­
tes votre chèque payable à Par­
ti libéral du Québec. Le coût 
du billet est de $50 par person­
ne ». 

« Votre présence sera remar­
quée et très importante pour 
nos relations futures », avertit 
même la représentante libéra­
le. 

Autre cas 
Par ailleurs, en avril dernier, 

une autre lettre signée par un 
adjoint du député Hétu était 
adressée au maire de Mont-
Laurier pour exiger que trois 
membres de l'association libé­
rale locale puissent se rendre à 
Amos, avec les représentants 
municipaux, visiter un centre 
culturel. 

« Le conseil municipal de 
Mont-Laurier effectuera une 
visite d'information au centre 
culturel d'Amos en mai. Mon 
gouvernement a octroyé une 
subvention de $700 000 com­
me participation initiale pour 
le centre culturel de Mont-Lau­
rier. |e crois qu'il serait de mise 
que des représentants de mon 
exécutif local fasse partie du 
voyage », écrit l'adjoint du dé­
puté Hétu qui utilise le nom de 
son député comme signataire 
de la lettre. 

Dans le document dont la 
Presse Canadienne a égale­
ment obtenu copie, on nomme 
même les libéraux qu'on vou­
drait voir participer au voyage 
à Amos : MMes Gisèle Laurin, 
Aline Demers et Bertrand. 

Réaction 
loint à son bureau de Sainte-

Agathe-des-Monts, le député 
Hétu a soutenu hier que la 
lettre sur le financement 
« avait été écrite à mon insu ». 

L'auteure de la lettre, la mili­
tante libérale Céline Léonard, 
a été sévèrement admonestée 
et a été invitée à ne plus com­
mettre de tels impairs, a expli­
qué le député. 

M. Hétu a admis que la lettre 
« constitue une forme de chan­
tage inadmissible ». 

Le député de Labelle a égale­
ment affirmé que la lettre con­
cernant le centre culturel avait 
été « écrite à son insu » par un 
de ses adjoints. 

« |'ai donné des ordres pour 
que désormais, aucune lettre 
ne soit transmise de mon bu­
reau sans mon autorisation ex­
presse », a-t-il dit. 

M. Hétu est un député de 
fraîche date : cet entrepreneur-
électricien de 59 ans a été élu 
pour la première fois député li­
béral de Labelle le 2 décembre 
dernier. 

Damien Hétu 

Keith Davey n'est plus sûr que 
l'alternance soit une bonne chose 
m OTTAWA — Après avoir 
™ écrit dans son livre — 
« The Rainmaker » — qu'il croit 
à la tradition de l'alternance, le 
sénateur Keith Davey « modifie­
ra peut-être son opinion » la 
prochaine fois, à cause du court 
laps de temps qui pourrait sépa­
rer l'arrivée et le départ de |ohn 
Turner à la tête de son parti. 

MICHEL VASTEL 
de notre bureau d'Ottawa 

Au cours d'un entretien avec 
LA PRESSE hier, le sénateur a 
déclaré : « c'est une tradition 
qui a bien servi le Parti libéral 
mais je me réserve le droit de 
dire qu'il est peut-être temps 
d'abandonner cette tradition ». 

« Voyons donc, a dit le séna­
teur à qui on demandait ce qui 
pourrait le faire changer d'avis, 
je n'ai pas à être conséquent 
("cons is tent" ) avec moi-
même ». Il rappelle le virage pris 
par son ancien patron, M. Tru­
deau, sur le contrôle des prix et 
des salaires en 1975 : « les cir­
constances changent ». Et M. 
Davey révèle enfin qu'en 1984 
M.Trudeau a dit à son caucus 
« qu'on pouvait appuyer Jean 
Chrétien, en dépit du principe 
de l'alternance ». 

L'ancien organisateur en chef 
du parti libéral a en outre révélé 
à LA PRESSE qu'il prendra pu­
bliquement position sur le lea­
dership de |ohn Turner, deux ou 
trois semaines avant le congrès 
des 28-30 novembre prochains à 
Ottawa. Pour l'instant, il ne 
veut qu'encourager les libéraux 
« à bien y penser », prédit que 

« le vote sera serré » et promet 
« d'être loyal à |ohn Turner 
après qu'il aura remporté le vote 
sur son leadership ». 

L'entrevue du sénateur Keith 
Davey avait été sollicitée par son 
éditeur de Toronto à l'occasion 
du lancement officiel de son li­
vre à Montréal ce soir. Le séna­
teur sera l'objet d'un « bien 
cuit » au cours duquel MM. Pier­
re Trudeau, Marc Lalonde, lean 
Chrétien et Bryce MacKasey 
prendront la parole. John Tur­
ner, également invité, n'a pu se 
rendre disponible. 
Des contradictions 

M. Davey, qui met publique­
ment en doute les capacités de 
chef de |ohn Turner depuis 
quelques semaines, a plusieurs 
fois contredit, au cours de l'en­
trevue, les déclarations qu'il fait 
dans son livre : 
— « je me demande si John Tur­
ner est assez progressiste (pour 
diriger le parti) parce que je le 
connais depuis longtemps. |e 
suis conscient des années qu'il a 
passées à Bay Street et il va de­
voir nous convaincre qu'il est un 
réformiste. Mais il s'est amélio­
ré, il a fait beaucoup de chemin 
depuis 1984 » ; 
— « je me demande toujours si 
|ohn Turner peut encore gagner 
une élection », déclare M. Davey 
qui, dans son livre, révèle avoir 
dit à son chef, trois jours après la 
défaite du 4 septembre : « Mike 
Pearson est revenu, et vous le 
pouvez aussi ». Keith Davey s'in­
quiète de la remontée des Néo-
Démocrates dans Pembina (Al­
berta) et au Québec, et « craint 
que la coalition qui a élu Brian 

Keith Davey, auteur de « The Rainmaker ». laserphoto PC 

Mulroney n'aille au NPD »... Ce 
qui ne l'empêche pas, malgré 
tout, « de penser, même aujour­
d'hui, qu'il est encore possible 
que |ohn (Turner) devienne pre­
mier ministre » ; 
— dans son livre (page 55), M. 
Davey récite les dix commande­
ments du libéralisme dont le 
premier se lit comme suit : « ho­
nore ton chef » . « C'était une 
farce », commente aujourd'hui 
l'auteur . Et après avoir écrit 
(page 302) : « j'ai toujours cru 
que je devais accorder mon ap­
pui entier et total au chef du 
parti tint qu'il était le chef », M. 

Madelipêche « peut-être » 
privatisée d'ici trois mois 
— ( A P - A I I X - M F D I F S — l a I ~Z7 I 1 -^jaBBUgSSE CAP-AUX-MEULES — La 

société d'État Madelipêche, 
dans laquelle Québec a investi 
$48 millions depuis neuf ans, 
sera — peut-être et pour un prix 
indéterminé — privatisée, en 
tout ou en parties, d'ici au 31 
janvier. 

GILBERT BRUNET 
envoy* spécial de LA PRESSE 

« Peut-être ». les ministres dé­
légués à la Privatisation, Pierre 
Fortier, et aux Pêcheries, Robert 
Dutil, l'ont annoncé hier aux 
iles-de-la-Madeleine, parce que 
l'appel d'offres est lancé mais le 
gouvernement n'y donnera suite 
que si des acheteurs sérieux, aux 
« reins financiers solides », lui 
présentent des plans de dévelop­
pement garants de l'avenir du 
« pivot économique » des Iles. 

Si le gouvernement n'obtient 
pas ces garanties, il pourra déci­
der, « à sa seule discrétion », de 
ne pas vendre les actifs de Made­
lipêche, dont les déficits se suc­
cèdent année après année. 

Estimées à $2 millions pour 
1986, ces pertes avaient dépassé 
$4.2 millions en 1985 et $4,1 
millions en 1983. 

Au fil d'acquisitions de socié­
tés en faillite, depuis 1977, Ma­
delipêche compte aujourd'hui 
1,068 employés, oeuvrant sur 
huit navires et dans quatre usi­
nes de transformation de pois­
sons et crustacés, dans quatre 
villages des Iles. 

Québec se retrouve seul pro­
priétaire de l'ensemble, son par­
tenaire initial, la coopérative 
Pêcheurs Unis, ayant cessé ses 
opérations il y a trois ans. L'État 
a aussi acquis, l'an dernier, deux 
usines de la National Sea Pro­
ducts. 

L'un des fleurons de l'ex-mi-
nistre de l'Agriculture, des Pê­
cheries et de l'Alimentation, 
lean Garon, est donc à vendre. 

Le prix de l'éventuelle tran­
saction ne sera connu qu'au dé­
voilement des offres, fin janvier. 
Québec ne fixe aucun mini­
mum. 

Les acheteurs feront leur éva­
luation de la valeur marchande 
du tout ou de parties de l'entre­
prise, dont le chiffre d'affaires 
atteignait $19,6 millions en 
1985. 

En tout ou en parties car l'ap­
pel d'offres divise Madelipêche 
en sept lots, dont certains pour­
raient ne pas trouver preneur. 
Ainsi, le lot 4 est constitué des 
« anciennes installations » de 
Havre-Aubert, remplacées par 
une nouvelle usine, le lot 3. 

Les $48 millions de fonds pu­
blics investis jusqu'ici se répar­
tissent ainsi : 
— plus de $12 millions en capi­
tal-actions ; 
— autant en prêts, avances et 
garanties d'emprunts ; 
— près de $12 millions en sub­
ventions ; 
— autant en marge de crédit ga­
rantie. 

Pierre Fortier, ministre 
délégué à la Privatisa­
tion. 

Les deux ministres se disent 
confiants, au terme des démar­
ches exploratoires entreprises 
l'hiver dernier, de recevoir des 
« offres sérieuses », avant la date 
limite du 28 novembre. 

« Tout ce qui dépassera les $7 
millions, actuellement inscrits 
comme valeur aux livres dans le 
budget du Québec, sera un pro­
fit », dit M. Fortier. Même s'il 
n'y a pas profit, en stricts termes 
comptables, le « ministre des Fi­
nances est gagnant » puisqu'il 
n'aura pas à déclarer les pertes 
annuelles. 

M. Fortier inscrit Madelipê­
che dans la foulée des autres so­
ciétés d'Etat privatisées depuis 
l'élection du gouvernement 
Bourassa. 

Vendre la Raffinerie de sucre 
de Saint-Hilaire, dit-il, c'est effa­
cer du budget un déficit de $15 
millions l'an ; Quebecair parti, 
c'est $12 millions de moins dans 
la colonne des dépenses de l'État 
pour 1986 ; et Madelipêche, ce 
serait $2 millions de moins, si la 
vente se concrétise. 

Inquiétude 
Évoquer ainsi la privatisation 

de Quebecair ne rassure pas tous 
les gens des lies. MM. Fortier et 
Dutil étaient en effet attendus, 
hier matin à Cap-aux-Meules, 
par quelque 300 manifestants, 
employés de Madelipêche et af­
filiés aux Métallos(FTQ). 

Leur porte-parole, Arnold Du-
gas, et leurs affiches insistaient : 
« Nos jobs sont en jeu. Fortier 
veut donner notre usine à ses 
amis (libéraux). Ces usines ont 
été bâties avec nos taxes ». 

En réponse, M. Fortier s'est 
engagé à rendre public, à l'As­
semblée nationale avec copie à 
chacun des employés de Madeli­
pêche, le document préparé par 
le gouvernement sur les 
perspectives d'avenir de l'entre­
prise. 

Quant aux requêtes répétées 
de commission parlementaire et 
de moratoire sur l'ensemble de 
l'opération privatisation, formu-

Robert Dutil, ministre dé­
légué aux Pêcheries. 

lées tant par l'opposition péquis-
te que par les centrales syndica­
les, M. Fortier les rejette. 

« Le Parti libéral a reçu un 
mandat clair. Nos intentions 
quant à la privatisation sont 
connues depuis janvier 1984. El­
les faisaient partie de notre pro­
gramme. La restructuration éco­
nomique passe par la privatisa­
tion », lance-t-il. 

La crainte d'un autre Manoir 
Richelieu ne tient pas non plus, 
assure M. Dutil : « Les syndicats 
en place à Madelipêche le de­
meureront ». 

Pour lui, le plus important est 
de préserver l'ensemble de l'in­
dustrie de la pêche aux Iles : 
conserver les permis de pêche ; 
protéger la part québécoise des 
contingents par rapport aux Ma­
ritimes ; s'assurer de la compéti­
tivité de l'industrie d'ici, devant 
les concurrents nationaux et in­
ternationaux. 

C'est à ce prix que les emplois 
seront préservés dans les Iles, in­
siste M. Dutil. C'est à ces condi­
tions que Madelipêche sera pri­
vatisée, avant la remise printa-
nière des bateaux à l'eau. 

Les éventuels propriétaires ne 
doivent pas espérer une aide 
gouvernementale pour rentabi­
liser leurs opérations. Pour M. 
Dutil, « les Madelinots trouve­
ront plus de satisfaction à tra­
vailler de concert avec un État 
stimulateur plutôt que de vivre 
sous la dépendance d'un État 
pourvoyeur ». 

Quant à la poursuite de $3,5 
millions, intentée par Madelipê­
che contre la Banque Nationale 
et la firme de comptables Ray­
mond, Chabot, Martin, Paré, au 
terme d'une enquête publique 
sur la faillite de Pêcheurs Unis, 
M. Dutil croit qu'elle n'aura 
« aucune incidence » sur la pri­
vatisation. 

La poursuite sera transférée à 
une «autre instance gouverne­
mentale », qui pourrait être SO-
QU1A, la Société publique d'ini­
tiatives agro-alimentaires, ajou­
te M. Fortier. 

Davey précise aujourd'hui : « çà 
n'est pas moi qui ai inventé le 
processus de révision. Pierre 
Trudeau a passé à travers cette 
expérience deux fois. |e serai 
loyal à mon chef après que son 
leadership aura été confirmé ». 

Une vision anglophone 
C'était la première fois que M. 

Davey accordait une entrevue à 
un journal francophone, malgré 
plusieurs requêtes. Le fait 
qu'elle ait été sollicitée par son 
éditeur jette un éclairage nou­
veau sur la conviction des parti­
sans de M. Turner selon lesquels 

le sénateur cherche d'abord à 
vendre des livres. « Les ventes 
vont bien », confirme l'auteur 
qui n'a pas encore décidé s'il en 
fera imprimer une version fran­
çaise. 

Né à Toronto il y a 60 ans, M. 
Davey reconnaît projeter dans 
son livre « une vision anglopho­
ne » de la politique québécoise. 
Cela ne l'empêche pas de pren­
dre position sur la question 
constitutionnelle et en particu­
lier sur la position de MM. Ray­
mond Garneau et John Turner. 
« Au temps où on refuse du 
monde dans les classes d'immer­
sion, c'est un retour en arrière 
de parler de statut particulier », 
déplore-t-il. 

« Ma carrière et mon livre 
sont sur le Canada-anglais » pré­
cise encore M. Davey. De fait, 
les cinq meilleurs commenta­
teurs politiques « canadiens » de 
son époque sont tous des anglo­
phones (tant pis pour Claude 
Ryan par exemple) et une 
« bonne » campagne de recrute­
ment de candidats à Montréal 
en 1962, en pleine fièvre de la 
Révolution tranquille, se résume 
à |ohn Turner, Bud Drury et 
Bryce MacKasey. 

Enfin, sans savoir encore si la 
course à la direction du Parti li­
béral sera ouverte, l'ancien orga­
nisateur en chef du parti laisse 
tomber quelques noms de candi­
datures possibles : lean Chrétien 
( « je ne sais pas s'il sera candidat 
mais je peux imaginer qu'il ne le 
soit pas »), Paul Martin (« est-il 
Canadien-Français?»), Axwor­
thy (sans préciser duquel des 
deux frères, Tom ou Lloyd, il 
s'agit), Donald Johnston. 

SELON LE CONSEIL ECONOMIQUE 

Ottawa doit 
accélérer la 
réforme fiscale 
R9j OTTAWA — Le gouver-
™ nement fédéral se doit de 
presser le pas dans son projet 
de réforme fiscale — qui de­
vrait déboucher sur des réduc­
tions d'impôt pour les citoyens 
ordinaires — estime le Conseil 
économique du Canada. 

DENIS LESSARD 
de la Pr*St» canadionne 

En conférence de presse, 
hier, la présidente du Conseil, 
Mme Judith Maxwell a rappelé 
qu'au cours des années, les 
contribuables avaient dû sup­
porter une part toujours crois­
sante du fardeau fiscal, déchar­
geant du même coup les com­
pagnies. 

Le temps est venu de renver­
ser la vapeur et « d'élaguer » 
dans la pléthore d'abris fiscaux 
qui, au fil des ans, ont rendu le 
système « incohérent », estime 
le Conseil dans son 23e rapport 
annuel publié hier. 

Le document vient surtout 
donner un sérieux coup de 
pouce aux défenseurs du libre-
échange avec les États-Unis. 

Selon le scénario « optimis­
te» du Conseil, 120 000 em­
plois seraient créés d'ici à 1991 
avec la disparition des barriè­
res commerciales avec les 
États-Unis. 

Inversement, 520 000 em­
plois seraient rayés de la carte 
d'ici 1995 si Washington appli­
quait sur tous les secteurs une 
surtaxe de 20 p. cent aux im­
portations. 

Bien qu'il admette qu'il fau­
dra faire des études plus appro­
fondies sur l'impact du libre-
échange pour certaines catégo­
ries de travailleurs, le rapport 
soutient néanmoins qu'un ac­
cord « ferait 300 000 gagnants 
de plus que de perdants et que 
370 000 nouveaux emplois se­
raient créés d'ici à 1995. 

L'organisme, chargé de con­
seiller le gouvernement, pré­
voit que le taux de chômage 
restera en haut des neuf p. cent 
jusqu'à la fin de la décennie. Le 
taux d'inflation devrait d'ici là 
rester en deçà de 4 p. cent. 

Bien que le Canada puisse 
compter sur une croissance 
« vigoureuse » et stable d'envi­
ron trois p. cent pour les cinq 
prochaines années, «cela ne 
constitue pas une solution au 
problème, ce n'est pas un mo­
ment pour se réjouir de la 
croissance », estime Mme Max­
well, expliquant que le gouver­
nement a de sérieux coups de 
barre à donner dans la fiscalité 
et les programmes sociaux. 

Sur la réforme fiscale, Mme 
Maxwell s'est refusée à donner 
un échéancier au gouverne­
ment : « Mieux vaut tard que 

jamais, mais le plus tôt sera le 
mieux », a-t-elle lancé. 

Les États-Unis, après cinq 
ans de débat projettent de ra­
mener à un seul niveau d'im­
pôt, soit 15 p. cent, le fardeau 
fiscal de l'immense majorité 
des contribuables. 

Ottawa devrait suivre cet 
exemple qui simplifierait le 
système, avantagerait la majo­
rité des contribuables et amé­
liorerait l'équité du régime, af­
firme le rapport du Conseil. 

Cette réforme nécessitera la 
disparition d'une foule d'abris 
fiscaux largement utilisés par 
le secteur privé et les citoyens 
les mieux nantis. 

Réclamant un système fiscal 
« plus neutre », le Conseil esti­
me que les progrès américains 
« plus que jamais devraient en­
courager le Canada à recentrer 
son système fiscal ». 

« Le fardeau fiscal est très 
inégalement distribué d'un sec­
teur à l'autre », a observé M. 
Pierre Fortin, économiste à 
l'université Laval. 

Selon les données du 
Conseil, le secteur de la cons­
truction est imposé à 50 p. cent 
sur ses investissements en 
moyenne comparativement à 
45 p. cent pour les secteurs des 
communications, des services 
et du commerce. 

Le secteur manufacturier est 
imposé à moins de 30 p. cent. 
Autre injustice, l'épargne qui 
est directement investie dans 
une entreprise est imposée à 40 
p. cent, mais celle engloutie 
dans des compagnies d'assu­
rances l'est à moins de 5 p. 
cent. 
Dissidents 

Fait peu habituel pour le 
Conseil, trois des vingt mem­
bres se sont désolidarisés des 
parties du rapport qui concer­
nent le libre-échange. 

Bien que le rapport admette 
que « le libre-échange puisse 
mener à un niveau de chômage 
persistant et intolérable, il ne 
contient aucune recommanda­
tion sur la façon d'éviter ce ré­
sultat », affirment les dissi­
dents, dont fait partie Mme 
Diane Bellemarre, professeur 
d'économie à l'université du 
Québec à Montréal. 

Le rapport du Conseil de­
meure muet sur la façon dont 
« les travailleurs et leurs famil­
les devront s'adapter à ce chan­
gement traumatique », pour-
suivent-il. 

« On sait que l'alternative à 
la libéralisation des échanges, 
serait terrible, une série de me­
sures protectionnistes », dit 
pour sa part Pierre Fortin. « Ce 
n'est pas un choix entre le bien 
et le mal mais entre le mal et le 
pire » d'ajouter l'économiste. 
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La folle soirée 
du 9 9 * Congrès 

Il ne faut pas vraiment en vouloir au 99* Congrès des 
États-Unis. Il a fait du bon travail et il s'est ajourné deux 
semaines plus tard que prévu. Il n'est donc pas étonnant 
que les législateurs, gruges de ces semaines qu'ils auraient 
pu utiliser à se faire réélire, se soient laissés aller à un peu 
de démagogie. 

L'imposition d'une taxe minime sur toutes les importations 
américaines pour payer les frais des services douaniers est 
une tracasserie dont il ne vaudrait pas la peine de parler si 
elle n 'expr imai t pas une certaine hostilité à tous les produits 
étrangers. Beaucoup de législateurs ont sûrement voté cette 
taxe dans l'espoir d'en faire du «mileage» électoral en atten­
dant qu'elle soit rapidement abolie. 

Bien que le coût de cette taxe pour les exportateurs cana­
diens, ne sera qu'environ $200 millions, sur des ventes de 
presque $100 mil l iards, le gouvernement canadien a réagi 
avec force, comme il se doit. Le ministre des Affaires exté­
rieures, M. Joe Clark, n'a pas mâché ses mots: il estime que 
le président Reagan doit opposer son veto à cette mesure 
inconsidérée. 

Il n'est pas question que le Canada prépare déjà des re­
présailles contre cette taxe qui ne sera imposée qu'au début 
de l'an prochain. Contrairement au tarif de 15 pour cent im­
posé sur le bois d'oeuvre canadien par le département du 
Commerce un jour auparavant, le Canada n'est pas seul en 
cause. Par ailleurs, la nouvelle taxe n'est pas un acte admi­
nistratif contre lequel il est possible de recourir. Le Congrès 
la votée et elle aura force de loi à moins que le président 
Reagan refuse de l'approuver. 

Reste à savoir si cette taxe est compatible avec les obliga­
tions internationales acceptées par les États-Unis. La ques­
tion sera posée au GATT (Accord général sur les tarifs et 
commerce) qui tranchera. Si le GATT se prononçait contre 
cette taxe, le gouvernement canadien pourrait alors imposer 
des mesures de représailles. 

Il ne fait aucun doute que le GATT, qui cherche à simplifier 
les échanges internationaux, devrait se prononcer contre 
cette taxe. Jusqu'à présent, il a toujours été admis que les 
gouvernements devaient supporter les frais de leurs contrô­
les douaniers. Accepter qu'un pays fasse payer les exporta­
teurs étrangers pour des frais dont ils ne peuvent pas déter­
miner l'ampleur n'est qu'une prime à la bureaucratisation. Si 
tous les pays se comportaient comme l'imagine le Congrès 
américain, on aurait un monde de fonctionnaires heureux, 
d'exportateurs harcelés et de consommateurs frustrés. 

La possibilité que ce genre de taxe se répande ne man­
quera pas de faire dresser les cheveux sur la tête des expor­
tateurs américains: on voit déjà les mines des gens chez 
Boeing quand on leur annonce qu'ils doivent débourser 
quelques centaines de milliers de dollars pour défrayer la 
douane allemande, canadienne ou japonaise lors de la livrai­
son d'un 747. 

Cette nouvelle taxe est aussi néfaste pour l'économie 
américaine que le nouveau tarif sur le bois d'oeuvre cana­
dien. Comme l'écrivait le Wall Street Journal au sujet du tarif 
sur le bois: «Si les États-Unis continuent à se comporter 
comme une puissance économique de troisième ordre et mi­
sent tout sur la substitution des importations, d'autres pays 
suivront et l'économie mondiale amorcera son déclin.» 

M. Clark a raison de tout mettre en oeuvre pour éliminer 
ce nouveau geste insensé et de ne pas parler de représailles 
qui ne feraient qu'en multiplier les dégâts économiques. 

Frédéric WAGNIÈRE 

Désenchantement 
aux Philippines 

Où va Corazon Aquino et où vont les Philippines sous sa 
présidence ? 

Le régime qui a succédé à la dictature de Ferdinand Mar­
cos en février dernier éprouve toujours de grandes difficul­
tés à s'implanter solidement. Les difficultés sont nombreu­
ses. 

Certaines paraissent dans l'immédiat insurmontables. La 
reprise économique notamment tarde. Il est vrai que ce n'est 
pas en sept mois que peuvent être effacées des années de 
négligence coupable, d'incurie et de malversations. Porté au 
pouvoir par un mouvement populaire, le gouvernement de 
Mme Aquino a suscité de grands enthousiasmes et stimulé 
des rêves. La désillusion est à la mesure des espérances 
déçues. 

David G . Timberman, spécialiste des Philippines, estime 
que, plus de six mois après l'arrivée du gouvernement Aqui­
no, les perspectives d'une reprise économique demeurent 
bien incertaines {The Christian Science Monitor du 12 octo­
bre). 

Le produit national brut, qui avait fondu de 10 pour cent en 
1984 et en 1985, a encore diminué de trois.pour cent au 
cours de la première moitié de l'année 1986. «Évanouies, les 
visions d'une reprise spontanée des affaires.» L'Incapacité 
du gouvernement à faire démarrer le train des réformes (la 
réforme agraire notamment) s'explique en partie par des 
querelles au sein de l'équipe dirigeante. 

Ces querelles peuvent détruire le pouvoir de la présidente. 
Elles ne sont pas nouvelles. Tiennent-elles au jeu de la con­
currence et de l'émulation entre personnalités diverses, ou à 
des divergences sur l'orientation de la «révolution» de fé­
vrier dernier? 

Pendant que Corazon Aquino faisait en septembre dernier 
une visite remarquée au président Ronald Reagan, on s'est 
inquiété d'une rumeur attribuant à l'ex-président Marcos 
l'intention de revenir aux Philippines, pour y reprendre sa 
place. 

On a moins remarqué que, pendant l'absence de la prési­
dente, quelques-uns de ses collègues se réunissaient en 
séance spéciale pour discuter du danger que constitue la 
guérilla communiste. 

Dans ce colloque tenu sans la présidente, une présence : 
celle du ministre de la Défense, Juan Enrile. Or, ce person­
nage donne tous les signes de vouloir aujourd'hui se sépa­
rer de Mme Aquino et peut-être même de la combattre. 

Pour mesurer le chemin parcouru, Il faut se rappeler qu'en 
se ralliant à Corazon Aquino en février dernier, Juan Ponce 
Enrile a tranché entre Marcos et la veuve de Benlgno Aquino 
et permis en quelque sorte la révolution. La bonne révolu­
tion, il va sans dire. Car la mauvaise révolution, ce sont les 
communistes qui, non seulement en rêvent, mais l'entre­
prennent. 

Pendant le régne de Marcos, la guerilla n'a pas cessé de 
s'affirmer et de recruter de nouveaux adeptes. Même si les 
communistes ne bénéficient pas du soutien populaire, on 
pense qu'Us restent tout de même une menace. Les tentati­
ves de Mme Aquino pour parvenir à un cessez-le-feu ont été 
diversement appréciées ; mais aux yeux du ministre de la 
Défense (Enrile), toute négociation avec des rebelles marxis­
tes fanatisés est vouée à l'échec. Cette opinion, le ministre 
dissident ne se contente pas de l'exprimer; il la clame et en 
fait le thème d'une véritable campagne. 

À la faveur d'une campagne contre le communisme, Enrile 
se propose-t-il de déloger Mme Aquino? L'avenir le dira. 
Une partie de l'entourage de la présidente s'est toujours 
comportée comme si « Cory » n'était qu'un symbole. 

OvyCORMHft 

les co/s Boeus Appuievrpoug 

Droits réservés 

Marcel Adam 

i / Le désarmement nucléaire, 
\W w^k ce n #est pas pour demain 

Les rencontres au sommet 
sont devenues une tradition 
dont l'humanité ne peut plus se 
passer. Avec raison. Rien n'est 
plus angoissant que ces pério­
des de refroidissement entre les 
deux superpuissances nucléai­
res, où les deux leaders ne peu­
vent même plus se parler. 

C'est l'avantage des rencon­
tres au sommet que de faire di­
minuer les tensions. Mais non 
de les éliminer parce qu'elles ne 
peuvent liquider les causes pro­
fondes qui dressent l'un contre 
l'autre ces deux régimes fonciè­
rement antinomiques. 

Si elles ne résolvent pas les 
problèmes de fond, elles peu­
vent cependant atténuer les ris­
ques de guerre. Les rapports 
personnels et les explications 
franches apaisent la paranoïa 
qui finit par s'emparer de deux 
adversaires irréductibles possé­
dant les moyens de faire sauter 
la planète. 

Ces rencontres de caractère 
politique peuvent aussi désem-
bourber les négociations sur le 
désarmement lorsque les tech­
niciens se sont enlisés dans le 
marécage des données compta­
bles du problème. Mais on n'at­
tend pas de ces sommets que les 
deux Grands y négocient en 
long et en large un accord de 
désarmement ou de contrôle 
des arsenaux nucléaires, mais 

qu ' i ls ratifient les ententes 
préalablement conclues par les 
négociateurs de niveau subal­
terne. 

D'abord parce que les diri­
geants soviétique et américain 
n'ont pas la préparation ni le 
temps (en deux jours) de discu­
ter en détail ces questions extrê­
mement complexes. Ensuite, et 
c'est peut-être ce qui est le plus 
important, les sommets doivent 
demeurer le recours de dernière 
instance. 

Autrement, écrivait récem­
ment Henry Kissinger dans 
Newsweek, il y a risque de ba­
naliser les problèmes qui y sonc 
abordés. Il y a selon lui un plus 
grand danger encore. Les er­
reurs de chefs d'État ne peuvent 
facilement être répudiées, et 
leurs désaccords ont de graves 
conséquences parce qu'il n'y a 
pas de tribunal d'appel. «Lors 
d'un sommet, ajoutait-il, l'at­
mosphère prévaut trop facile­
ment sur la substance, et un ac­
cord peut devenir une fin en 
soi.» 

La rencontre Reagan-Gorbat­
chev n'a pas fait mentir ces mi­
ses en garde formulées quelques 
jours plus tôt par l'ex-secrétaire 
d'État de Richard Nixon. 

Pour la première fois un som­
met a donné lieu à un accord de 
principe sur un plan de désar­
mement nucléaire d'une am­

pleur jamais envisagée anté­
rieurement par leurs prédéces­
seurs. 

Mais après une semaine les 
experts et les observateurs ne 
sont pas encore parvenus à dé­
terminer sur quoi au juste ils se 
sont entendus. Moscou expli­
que que Gorbatchev visait l'éli­
mination totale des armes nu­
cléaires; Washington estime 
pour sa part que pour Reagan 
seuls les engins bal is t iques 
étaient en cause. 

Se pourrait-il, comme le sug­
gère Flora Lewis du New York 
Times, que les deux interlocu­
teurs se soient piégés dans une 
rhétorique maximaliste, l'un et 
l'autre cherchant ensuite un 
prétexte pour se désengager de 
promesses que le monde entier 
a accueillies avec un mélange 
d'espoir et de déception? 

Quand on y réfléchit, peut-on 
croire que l 'URSS et les USA 
sont prêts à mettre au rancart 
leurs arsenaux nucléaires, ou 
même à les réduire jusqu'à l'éli­
mination de leur force de frap­
pe stratégique? 

Imaginc-t-on que l 'URSS se 
départira de sa force nucléaire, 
alors que sans elle elle serait, 
certes, une grande puissance à 
cause de l'immensité de son po­
tentiel militaire, de ses territoi­
res et des populations qu'elle 
contrôle, mais non une super­

puissance? Ce qui n'est pas le 
cas des États-Unis qui, sans .ar­
mes nucléaires, demeureraient 
une superpuissance à cause de 
la force de leur économie et de 
l'énorme influence culturelle 
qu'ils exercent dans le monde, y 
compris derrière le rideau de 
fer. 

Est-ce à dire que les USA sont 
prêts pour autant a se départir 
de l'armement nucléaire? Parce 
que les forces militaires con­
ventionnelles du Pacte de Var­
sovie sont nettement supérieu­
res à celles de l ' O T A N , les 
États-Unis et leurs alliés de­
vront pendant encore long­
temps compter sur la dissuasion 
nucléaire pour contrer l'expan­
sionnisme soviétique, du moins 
en Europe. 

À ce propos on a vu que ces 
derniers jours les chefs militai­
res de l ' O T A N ont manifesté 
leurs réserves au sujet de l'«op-
tion zéro» (en Europe) envisa­
gée par les deux Grands, qui 
met en cause la crédibilité de la 
dissuasion nucléaire alliée. 

Aussi longtemps que les dé­
mocraties refuseront d'accroî­
tre leurs budgets de défense 
classique pour s'en remettre 
aux armes nucléaires (principa­
lement américaines), il ne fau­
dra pas prendre au sérieux les 
promesses de désarmement nu­
cléaire. 

REVUE DE PRESSE 

L'expulsion de 101 Maliens 
L'expulsion sur Bamako de 

ressortissants maliens par les 
autorités françaises, qui leur re­
prochaient d'être en situation 
irrégulière, était généralement 
critiquée hier par les éditoria­
listes de la presse parisienne. 

Libération (indépendant de 
gauche) remarque que «cette 
expulsion massive intervient à 
moins d'un mois du voyage de 
François Mitterrand sur les ri­
ves du Niger. Le président a-t-il 
é té mis au c o u r a n t ? S i tel 
n'était pas le cas et si l'affaire 
tournait au vinaigre entre les 
deux capitales, le moins que 
l'on puisse dire est qu'après les 
affaires du Carrefour du déve­
loppement et de l 'aéroport 
d'Antigua, cette expulsion in­
tempestive constituerait une 
nouvelle peau de banane glissée 
par (acques Chirac dans le pré­
caire présidentiel des affaires 
africaines.» 

Le Quotidien de Paris (indé­
pendant de droite) écrit: «N'est-

il pas un peu facile, voire peu 
glorieux, de faire preuve d'une 
spectaculaire fermeté à l'égard 
de ressortissants d'un pays qui 
n'a rien à refuser à la France 
parce qu'il est l'un des plus pau­
vres de la planète? (...) Sans 
doute n'y a-t-il rien à dire du 
point de vue légal sur ce que 
vient de faire la France samedi. 
Il n'y a aucune raison, non plus, 
d'en être fier.» 

Pour Les Échos (informations 
économiques): «Il est malheu­
reusement à craindre que les so­
lutions répressives, même indis­
pensables, ne suffisent pas à ve­
nir à bout du phénomène. Ce 
sont tous les mécanismes d'aide 
au tiers ou au quart monde qu'il 
faut aujourd'hui revoir en ai­
dant notamment à fixer les po­
pulations rurales d 'Afr ique, 
d'Asie ou d'Amérique latine. 
Institué au milieu de la décen­
nie dernière, le dialogue Nord-
Sud doit absolument être réac­
tivé et ne plus rester confiné au 
niveau des principes. L'équili­

bre et l'avenir de nos sociétés li­
bres sont désormais en cause.» 

«Bois d'ébène», titre Le Matin 
(socialiste): «Pourquoi s'émou­
voir sur le destin de quelques 
petits «dealers» (...) ? Parce que 
la France est un État de droit et 
que dans un État de droit il y a 
— s'ils sont régulièrement con­
damnés — des prisons pour les 
délinquants quels qu'ils soient, 
M a l i e n s , F rança i s , N o i r s , 
Blancs, Juifs. Arabes. (...) Parce 
que la France est une démocra­
tie et que, dans une démocratie, 
le spectacle d'un troupeau hu­
main, raflé et enchaîné, a quel­
que chose de nauséabond». 

Selon L'Humanité (commu­
niste): «Ce qui est choquant 
dans l'affaire de l'expulsion des 
Maliens, ce n'est pas le fait que 
des immigrants clandestins ou a 
fortiori des trafiquants de dro­
gue aient été contraints de Quit­
ter le territoire. (...) Les Maliens 
expulsés l 'ont été en vertu 
d'une décision de l'autorité ad­

ministrative et les magistrats 
n'ont pas eu leur mot à dire. 
L'affaire marque un nouveau 
recul du droit au profit d'un 
usage brutal des pouvoirs de po­
lice. Au train où vont les cho­
ses, il est à craindre qu'il s'exer­
ce demain dans d'autres domai­
nes.» 

Seul Le Figaro (droite) ap­
prouvé cette expulsion sous le 
titre «Un acte de courage»: «La 
voie choisie par le gouverne­
ment a l'avantage du courage, et 
de la simplicité. Courage en res* 
serrant le flot d'une immigra-, 
tion qui ne cessait de croître; 
dans des proportions dangereu­
ses pour l'équilibre d e l à na-'. 
tion; (...) Expulser cent une per­
sonnes, quelles que soient leur 
nationalité ou la couleur de 
leur peau, n'a rien d'illégitime, 
si elles sont en situation Irrégu­
lière sur notre sol. Il s'agit tout: 
simplement d'une application: 
de la loi et d'une mesure de bon; 
sens.» 

Agence France-Presse 
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Boycottage et voix au 
chapitre des fonctionnaires 
M . Marcel Adam 
" l î n tant que représentant du 
Syndicat des fonctionnaires pro­
vinciaux du Québec, je me per­
mets de réagir à la chronique pu­
bliée sous votre signature dans 
l'édition du 9 octobre, dans la­
quelle vous prétendez que nous 
avions mis de l'avant un mode de 
pression injuste et répugnant qui 
convenait beaucoup plus à un ré­
gime fasciste qu'à une démocratie 
libérale, en recommandant à nos 
membres de boycotter diverses 
entreprises relevant des cosigna­
taires du rapport Gobc i l . 

Vivant dans un régime démo­
crat ique, nous ne voulons par 
notre boycottage que faire jouer 
les règles de saine concurrence, et 
privilégier ainsi les fournisseurs 
de biens et de services du secteur 
privé qui ne nous matraquent pas 
dès la première occasion. 

En effet, l'une des règles du 
monde du commerce et de la fi­
nance, c'est le respect du client. 
Si ce respect se transforme en mé­
pris, tout client conscient de ses 
intérêts change de fournisseur, et 
c'est ce que nous invitons nos 
membres à faire. 

Nous ne voulons pas non plus 
par ce boycottage amorcer une 
polarisation entre le secteur pu­
blic et le secteur privé, mais bien 
faire savoir à certains champions 
de l'entreprise privée qui sem­
blent posséder des solutions mira­
cles à tous nos maux que tout 
n'est pas privatisable, et que tout 
ne peut être déréglementé; le sec­
teur public ayant toujours sa pla­
ce propre. 

Selon nous, vouloir le contester 

et le nier ne ferait que ramener 
les abus, les incuries, et les caren­
ces que chacun pouvait constater 
avant le développement de l'État 
québécois que nous connaissons 
aujourd'hui, puisque nous som­
mes convaincus que la mise en 
application de certaines recom­
mandations du rapport précité ne 
ferait en sorte que de remettre en 
question les acquis sociaux des 
vingt dernières années. 

Nous ne partageons pas d'autre 
part votre prétention à l'effet que 
les cosignataires du rapport G o ­
bci l n ' engageaient qu 'eux-mê­
mes, et non les entreprises qui les 
emploient, car j 'estime que si cela 
avait été le cas il aurait été néces­
saire que les cosignataires le fas­
sent à titre privé, et non pas à ti­
tre de président ou vice-président 
de ces entreprises. 

D 'autre part, peut-on penser 
que si ce rapport avait été signé 
pur de simples administrateurs 
d'entreprises méconnues il aurait 
eu le même impact qu'il peut 
avoir actuellement? 

O n ne peut également passer 
sous silence le fait que monsieur 
Michel Bélanger, alors qu'il était 
l'un des hauts fonctionnaires du 
gouvernement québécois, a déjà 
été le maître d'oeuvre de certai­
nes décisions politiques prises à 
l'cpoque, et qu'il se permet de 
contester aujourd'hui. 

Se pourrait-il qu'il erre une fois 
de plus en présentant les diverses 
r e c o m m a n d a t i o n s c o n t e n u e s 
dans le rapport? 

Nous croyons de plus, par la 
mise en place d'une telle campa­
gne de boycottage, que nous de­
vons faire comprendre au gouver­
nement, ainsi qu'à ceux qui le 

conseillent, même de façon béné­
vole, que nous aussi, à titre de sa­
lariés de la fonction publique et 
consommateu r s québécois par 
surcroit, nous avons également 
voix au chapitre. 

Dans ce boycottage, nous ne 
su ivons que cer tains exemples 
donnés, particulièrement par les 
gouvernements qui nous incitent 
parfois , à titre de consomma­
teurs, à boycot ter les produits 
provenant de certains pays dont 
il ne partage pas les politiques. 

Ne partageant pas les politiques 
mises de l'avant par les cosigna­
taires du rapport Gobc i l , nous es­
timons donc justifiée et justifiable 
la décision que nous avons prise 
de boycotter les entreprises qu'ils 
représentent, et qui tacitement 
servent de caution morale à leurs 
diverses déclarations: à ce jour 
nous n'avons pris connaissance 
d'aucune rétractation de la part 
des conseils d'administration de 
ces mêmes entreprises. 

Nous avons d'autre part beau­
coup de difficultés à vous suivre 
quand vous comparez ces «inno­
centes entreprises» à la popula­
tion traditionnellement prise en 
otage, selon vous, par les syndi­
cats du secteur public. Cette com­
paraison nous apparaît démagogi­
que. 

M a l g r é votre pos i t ion , nous 
pouvons cependant vous assurer 
que nous n'entreprendrons pas, 
sur la base de votre seule et uni­
que déclaration, le boycottage de 
votre quotidien. 

Syndicat des fonctionnaires 
provinciaux du Québec 

Le président général 
Jean-Louis HARGUINDEGUY 

M . Marcel Adam 
Sous le titre «Un mode de pres­

sion injuste et répugnant», vous 
avez commis, dans l'édition du 9 
octobre de L A PRESSE une chro­
nique qu'il nous est impossible 
d'ignorer. En dénonçant avec une 
rare fermeté le boycottage entre­
pris par les syndiquées et syndi­
qués de la fonction publique du 
Québec contre les entreprises di­
rigées par messieurs Paul Lortic, 
Michel Bélanger et Y v o n Mar-
coux, il nous apparait qu'à tout le 
moins certains éléments du dos­
sier vous ont échappé. 

Entre autres, vous reprochez 
aux syndicats de la fonction pu­
b l ique du Q u é b e c de «ne pas 
s'adonner vigoureusement et in­
telligemment» a un débat public 
sur la.remise en question du rôle 
de l 'Éta t . À main tes reprises, 
avant et après l'élection de l'ac­
tuel gouvernement, le Syndicat 
de professionnelles et profession­
nels du gouvernement du Québec 
a demandé aux élus une discus­
sion ouverte avec les usagers des 
services publics sur le sujet. Par 
exemple, le S P G Q a tenu à Mont­
réal un colloque sur une strategic 
alternative aux difficultés écono­
miques et financières du Québec. 
Nous avons à ce moment émis un 
document étoffé dans le but de 
permettre la poursuite des échan­
ges publics sur la place de l'État 
dans notre société. La presse avait 
été invitée à l'événement. 

Un mois auparavant, le S P G Q 

avait publié un autre document 
sur «La stratégie des coupures: 
économiquement inefficace et so­
cialement coûteuse». Après l'élec­
tion du gouvernement actuel, te 
S P G Q a demandé un débat public 
sur le sujet, au ministre des Fi­
nances, au president du Conseil 
du Trésor et au Gouvernement 
lui-même. 

Quant à l'assertion selon la­
quelle «les cosignataires du rap­
port G o b c i l n ' e n g a g e a i e n t 
qu'eux-mêmes», elle nous appa­
rait particulièrement discutable. 
En page 7 du rapport, sous la ru­
brique «Composition du groupe 
de travail», chacun des cosigna­
taires a accolé à son nom le poste 
occupé dans les trois entreprises 
visées par notre boycottage. 

Il est évident que le gouverne­
ment en place a utilisé, pour le 
rapport Gobci l , trois dirigeants 
d'importantes entreprises québé­
coises comme caution à une nou­
velle gestion des services publics. 
Mess ieurs Lor t ie , Bé langer et 
Marcoux ont consenti à garantir 
la crédibilité de la gestion Gobci l 
et ils y ont sciemment entrainé 
leurs entreprises. Maintenant que 
le bâclage de ce document est no­
toire, il serait fort commode pour 
eux de ne pas l'avoir fait, c'est 
pourquoi ils nous servent l'argu­
ment selon lequel ils l'ont signé à 
titre de simple citoyen. 

Soyez assuré. Monsieur Adam, 
que les syndiquées et syndiqués 
de la fonction publique auraient 

une tout autre réaction à un ré-
examen des services publics, si 
l'exercice eût été mené par l'en­
semble de la société québécoise 
plutôt que par un petit groupe 
d'amis du régime au pouvoir. 

D o n c , le message que nous 
transmettons à ces trois person­
nes et aux entreprises dont ils ont 
utilisé l ' importance dans notre 
société pour la crédibilité de leur 
document est fort clair: vous avez 
le droit et le devoir de participer 
aux grands débats publ ics . N e 
tentez pas cependant de régler en 
cercle fermé le sort de l'ensemble 
des services publics que les Qué­
bécoises et Québécois ont cons­
truits en 25 ans. Vous n'êtes pas 
des é lus . C e s de rn i e r s , le cas 
échéant, doivent supporter leurs 
erreurs devant l 'é lectorat . N e 
vous surprenez pas, gens d'affai­
res, si n o u s u t i l i s o n s le seul 
moyen à notre disposition pour 
combat t re vos sottises, soit de 
prendre la liberté que nous avons 
de refuser de faire du négoce avec 
vos entreprises. 

P o u r c e qu i es t . M o n s i e u r 
Adam, de la comparaison entre le 
fascisme et notre action, nous ne 
la relevons pas. Il nous semble 
qu'il appartient à l'auteur d'y ré­
fléchir. 

Louis-André CADIEUX 
président 

Syndicat de professionnelles 
et professionnels du 

gouvernement du Québec 

À propos du sort des Palestiniens 
Après avoir lu l'article sur les 

réactions de seize cosignataires 
d'une lettre sur Gaza et la Cisjor-
danie, on notera la pauvreté de 
l'argumentation et de l'informa­
tion. Ces seize cosignataires re­
viennent d'un voyage dans ces 
lointaines contrées à l'invitation 
d 'une université arabe qui s'y 
trouve, l'université Bir-Zeit. Ils 
en sont revenus très émus par la 
situation de ses «pauvres» habi­
tants. (Tribune libre, 23 septem­
bre.) 

« P a u v r e » université Bir-Zeit 
qui en effet a les moyens d'inviter 
seize individus venant de 15,000 
kilomètres de là pour leur mon­
trer sur place quelles effroyables 
conditions on leur fait. Quelle 
université québécoise ou cana­
d i e n n e aurai t au jou rd 'hu i les 
moyens d'en faire autant et d'in­
viter des Arabes pour leur mon­
trer les effets des coupures budgé­
taires: c'est d 'un r idicule con­
sommé! 

Cet article cite un livre écrit par 
le professeur Benvesnisti: cet ou­
vrage a été financé par la «pau­
vre» fondation Ford et la «pau­
vre» fondation Rockefeller, ainsi 
que la «pauvre» American Entre­
prise Institute for Public Policy 
Research. 

En lisant la lettre de ces seize 
signataires, on apprendra aussi 
qu'une autre université est au ser­
vice des Palestiniens, l 'université 
An-Najah. Deux universités pour 
800,000 habitants, c'est un meil­
leur ratio que pour Montréal où il 
y a quatre universités pour 3 mil­
lions d'habitants, et c'est sûre­
ment beaucoup mieux que pour 
le Moyen-Orient arabe. 
"Cette même lettre cite un chif­

fre «effrayant »: 85% des gens ont 
des infections intestinales à Gaza . 

Lors d'un récent voyage dans ces 
contrées, j 'ai pu constater que la 
majorité des enfants israéliens, 
juifs ou arabes, avaient à la saison 
chaude ce que les touristes québé­
cois appellent « la tourista », c'est-
à-dire une infection intestinale 
qui se développe facilement dans 
tous les pays chauds. Cette lettre 
laisse croire au lecteur non averti 
qu'il s'agit d'un problème propre 
à ces zones. 

Pour en arriver au dernier ar­
gument de cette lettre, argument 
ultime et indispensable à toute 
démonstration obligée sur un ton 
ému, 20 Palestiniens ont été exi­
lés et 140 placés en détention ad­
ministrative. Cela en deux ans. 

Peut-être aurait-il été de bonne 
foi de la part de ces seize cosigna­
taires que l'un d'entre eux signa­
lât qu'Amnistie internationale ne 
considère pas cela comme un fait 
à soul igner dans ses rapports; 
peut-être auraient-ils pu mettre 
ces faits en perspective, à savoir 

-les mœurs du reste du Moyen-
Orient où la mort aurait été au 
bout du chemin de ces 160 indivi­
dus s'ils avaient eu le mauvais 
goût de vivre en Jordanie, au Li­
ban ou en Syrie, pays limitrophes 
où les Palestiniens sont quoti­
diennement massacrés par leurs 
« f r è re s» arabes et musulmans 
pour qui la «cause» palestinienne 
est slogan et prétexte. 

Mais surtout, toute l'argumen­
tation larmoyante est finalement 
bien faible devant les faits. Le dé­
v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e de 
Gaza et de la Cisjordanie est re­
marquable en regard de ce qui se 
passe non seulement dans le reste 
du Moyen-Orient, mais même en 
Occident. 
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Depuis 1967, le produit inté­
rieur brut des zones de Gaza et de 
Cis jordan ie s'est développé au 
rythme de 9.7* par an, soit 130% 
en 19 ans. L'agriculture s'est dé­
veloppée au rythme de 5% par an; 
l ' industrie a quadruplé durant 
cette période. Le chômage, égal à 
301. en 1967, est nul aujourd'hui ! 

En termes de consommation, 
87% des habitants ont un poéle à 
gaz ou à l'électricité, 78% ont un 
réfrigérateur, 14% ont une auto. 
Ces chiffres sont d'autant plus re­
marquables que la popu la t ion 
s'est accrue de 32% durant cette 
période. C e qui en soi doit être 
souligné car si cette zone était 
l'enfer que décrivent ces touristes 
mal informes, si l'objectif de la 
police était de vider ces zones de 
leur population, comment se fait-
il qu'au contraire la population se 
soit accrue dans ces proportions 
aussi énormes? 

Ult ime argument de la lettre, 
argument il faut le dire cepen­
dant utilisé en filigrane et avec 
discrétion: le terrorisme. La lettre 
ne dit pas vraiment, car ce serait 
vraiment trop stupide, que le ter­
rorisme est causé par cette situa­
tion. O n propose seulement l'idée 
que « la répression suscite le dé­
sespoir». Cela honore les cosigna­
taires de ne pas tomber dans I im­
bécillité causale qui consisterait à 
dire que le terrorisme en France, 
en Italie, en Espagne, en Grèce , et 
tous les autres pays éminemment 
complaisants avec les «pauvres» 
Palestiniens de l ' O L P . Il aurait 
fallu expliquer aussi la guerre ira-
ko-iranienne, la guerre algéro-
marocaine, la. guerre égypto-l i-
byenne, la révolte des Druzes, au 
Liban, des Kurdes en Irak, e t c . . 
autant d'agitation qui n'a rien à 
voir avec G a z a et la Cisjordanie et 
qui ne cessera pas quand la ques­
tion de G a z a et de la Cisjordanie 
aura été résolue. 

Toute cette agitation arabo-ara-
be cessera quand les États, les eth­
nies, les religions auront appris à 
se respecter les uns les autres; ce 
qui est du ressort interne de la 
culture arabe et sur quoi nous O c ­
cidentaux ne pouvons rien. Hé­
las! 

Miriam GARVIS 
Montréal 

L'exemple 
du Canada 

Les Canadiens ont mérité la 
médaille Nanscn en reconnais­
sance de leur con t r ibu t ion au 
bien-étre des réfugiés. L'apport 
des Canadiens a été reconnu et 
apprécié par le haut-commissaire 
des Nations unies pour les réfu­
giés. Les Canadiens doivent être 
fiers d'avoir ouvert leurs portes et 
leur coeur à 129,000 réfugiés du­
rant la dernière décennie. 

Plusieurs c i toyens se deman­
dent pourquoi le Canada devrait 
permettre aux réfugiés de s'éta­
blir chez eux alors que le chôma­
ge atteint jusqu'à vingt pour cent 
dans certaines parties du pays. 
Plusieurs craignent que ces réfu­
giés leur ravissent des emplois et 
plusieurs craignent aussi que ces 
réfugiés affaiblissent le caractère 
national du Canada. 

Ces réfugiés jouent toutefois un 
rôle important dans l 'économie 
et la croissance du pays. Ils sont 
disposés à accepter des emplois 
qui sont traditionnellement inac­
ceptables pour beaucoup de Ca­
nadiens. Ils nous sont reconnais­
san ts de c e t t e h o s p i t a l i t é et 
s'efforcent de nous témoigner 
leur gratitude. 

Au moment où la contribution 
c a n a d i e n n e est r e c o n n u e à 
l'échelle mondiale, nous devons 
reaffirmer notre engagement en­
vers les réfugiés. Ceux de l 'Afgha­
nistan, du Liban, du Salvador es­
pèrent que nous porterons plus 
d'attention à leur sort. Le Canada 
est le dernier espoir pour plu­
sieurs réfugiés éthiopiens et ira­
niens. 

Beaucoup de citoyens, de grou­
pes, de membres des Églises et des 
médias, de politiciens, de même 
que les autorités gouvernementa­
les ont droit à notre gratitude. 

Hameed SHAIKH 
directeur 

The International Refugee 
and Relief Program 
Hamil ton. Ontar io 

Les frais de 
scolarité 

Dans une lettre parue dans Tri­
bune libre récemment, j 'interpel­
lais M . lean-Guy Dubuc à propos 
d'une chronique qui traitait des 
frais de scolarité. 

Le ton de ma lettre ne laissait 
paraître aucune equivoque quant 
à ma pensée sur la chronique en 
question. Sans doute quelque peu 
offusqué, M . Dubuc a cru bon 
produire une quasi-réponse le 30 
septembre dernier. 

U n e quas i - réponse fort é lo ­
quente d'ailleurs, puisque M . Du­
buc ne répond à aucun argument, 
pas plus qu'il ne répond à certai­
nes questions. 

Ainsi, on cherche toujours à sa­
voir, entre autres, comment M . 
Dubuc peut nous assurer qu'il 
existe un lien entre les conditions 
économiques des étudiantes et 
des étudiants et leur succès acadé­
mique. |e me réfère ici à l'aber­
rante affirmation dans laquelle il 
déclare que personne ne doit s'in­
quiéter que 13% des étudiant-e-s 
abandonneront leurs etudes ad­
venant une hausse des frais de 
scolarité, puisque les meilleurs 
demeureront. 

F i n a l e m e n t , que M . D u b u c 
tente de faire glisser le débat sur 
«l'émotivité mal contrôlée de cer­
tains intervenants» plutôt que de 
s'en tenir au fond, démontre la 
gratuité de sa pensée de même 
que son origine profondement ré­
actionnaire — du moins en ce qui 
concerne le dossier des frais de 
scolarité. 

Robert M A IN VIL LE 
Exécutif de l'Association 

générale étudiante 
de l ' U Q A M 

Libre-
échange 

Alors que les syndicats tirent à 
«gros boulets rouges» sur les né­
g o c i a t i o n s du l i b r e - é c h a n g e , 
ceux-ci n'ont rien de mieux à 
nous proposer que des mesures 
protect ionnis tes qui nous ont 
conduits depuis ces dernières an­
nées à un endettement public de 
plus en plus difficile à supporter. 

S'unir aux États-Unis pour met­
tre sur le marché international 
des produits concurrentiels doit 
nous apparaître des objectifs réa­
listes dans la création d'emplois 
technologiques pour nos futurs 
jeunes diplômés. 

Ghislaine BOUCHER 
Québec 

Pour la paix 
Nous nous en doutions mais 

cette fois c'est clair : les armes, ça 
sert à faire la paix! 

Notre Premier ministre a donc 
fait sa part pour l 'Année interna­
tionale de la paix puisqu'il a aug­
menté de $500 millions le budget 
de la défense. 

C 'est à se demander d'ailleurs 
comment il se fait qu'avec tout 
cet argent mis dans la paix (mille 
milliards cette année pour tous 
les budgets de paix-défense de la 
terre) nous n'ayons pas encore 
réussi à nourrir tous les affamés 
de la terre. 

LUC GALLANT 
Montréal 

Blocage du français 
C o m m e langue officielle, seule 

la tendance au français est con­
forme aux principes de la Charte 
de la langue française. O u bien il 
faut opter sans réserve pour le 
français international, exempt de 
taches dialectales ou anglicisan­
t e s , o u b ien la lo i 101 cesse 
d'avoir une raison d'être, car il 
n'y a pas de voie mitoyenne entre 
le régionalisme et l'universalisme 
du français. C'est tout ou rien. 

Quand l 'Office de la langue 
française publie des textes tels 
que : Titres et fonctions au fémi­
nin: essai d'orientation et d'usa­
ge; ou encore: Enoncé d'une po­
litique linguistique relative aux 
quebécismes, il outrepasse sa mis­
s ion et b loque l ' évo lu t ion du 
français au Canada en ce sens 
qu'il continue à entretenir la spé­
cificité l inguistique québécoise 

qui depuis cent ans nous empêche 
d'adhérer pleinement, comme le 
font les autres pays francopho­
nes, au français international. 

Voi là notre originalité avec le 
résultat que de tous les franco­
phones, nous sommes, en dépit 
de ce que nous disent les flat­
teurs, les moins élégants, donc les 
moins attirants. 

Si l 'Office veut continuer à pro­
mouvoir le séparatisme linguisti­
que, il devrait s'appeler l 'Office 
de la langue québécoise ou l 'Offi­
ce de la langue d'ici. 

Ces deux publications, qui en­
tretiennent la spécificité québé­
coise, incitent par un enchaîne­
ment logique et implacable, à al-
aller au-delà du souhaitable. (...) 

Morcel NAUD 
Montréal 

Reflet d'un pouvoir 
Autant la chanson des Leclerc, 

Vigneault et autres est la mémoi­
re sonore de leur peuple autant 
l'affichage en constitue sa mé­
moire visuelle. 

L'affichage en français c'est le 
je me souviens de demain. L'affi­
chage, ce langage silencieux, c'est 
le signe de l'affirmation d'une 
culture bien vivante. 

Sur le plan culturel le Québec 
est dans une situation compara­
ble à celle de l 'Amérique centrale 
sur le plan politique. Minoritaire 
la culture doit être toujours en 
état d'alerte, en état de guerre; 
elle doit toujours savoir jusqu'où 
il faut aller trop loin ; elle n'a pas 
d'autres choix. 

Le gouvernement du Québec 
doit ma in ten i r l ' a f f ichage en 
français seulement tout en s'assu-
rant que tous les Québécois reçoi­

vent des services dans leur langue 
propre. Ainsi il y a le respect de la 
personne encadré par le respect 
de la majorité. Le visiteur, l'im­
migrant perçoivent donc l'image 
frunçaise du Québec tout en se 
sentant à l'aise, acceptes. 

Le langage silencieux de l'affi­
chage est le reflet d'un pouvoir ef­
fectif. Tous peuvent ou l'accepter 
ou le critiquer ou le combattre, 
mais selon les règles démocrati­
ques. 

Nos femmes et hommes politi­
ques doivent avoir le courage 
d'agir dans le sens du vouloir de 
la majorité tout en travaillant à 
persuader les minorités de la jus­
tesse, de la légitimité de leur déci­
sion. 

Pierre-Paul ROY 
Laval 

Favoritisme électoral 
C e n'est pas le fait que le Cana­

da devra investir quelques mil­
lions supplémentaires pour cons­
truire sa prison à Port-Cartier 
plutôt qu'a Drummondville qui 
t o u c h e v r a i m e n t la f e m m e 
moyenne que je suis. Après tout, 
il faudra toujours à coups de mil­
lions créer des emplois dans les 
régions éloignées. 

C e qui me révolte, me scandali­
se profondément est que dans le 
cas présent on sacrifie des vies 
humaines pour des motifs d'éco­
nomie et de favoritisme électoral. 

l'admire chez les gens de Port-
Cartier leur détermination a vou­
lo i r d o n n e r à leur é c o n o m i e 
chancelante un nouveau souffle, 
mais avec un tant soit peu d'ima­
gination il est facile de trouver 
une meilleure source de revenu et 
d'emplois. 

Est-il un lieu plus sordide, plus 
déshumanisant que la prison? 
D 'a i l l eu r s , le C o m i t é regional 
Côte-Nord de la Ligue des droits 
et libertés, dans un communique 
de presse, s'oppose fermement à 
ce projet et suggère d'affecter ces 
sommes ($60 millions) à d'autres 
initiatives de création d'emplois. 
Il pose nettement ces questions 
pertinentes: «Hormis la phase de 
construct ion, combien de chô­
meurs et de chômeuses vivant ac­
tuellement à Port-Cartier vont-ils 
pouvoir s'y dénicher un travail de 
façon permanente? Est-ce qu'il ne 
s'agit pas d'emplois non recom-
mandablcs dans les conditions ac­
tuelles d'organisation et de fonc­
t i o n n e m e n t du sy s t ème 
carcéral?» 

Pour ce qui est des détenus, 
leurs chances de réhabilitation, 
faut-il le répéter, seraient forte­
ment menacées à cause de l'eloi-
gnement de leurs proches, de 
leurs familles, des groupes nom­
breux de bénévoles qui existent 
en milieux urbains: A V B A D , AR-
C A D , Rencontres , Char ismat i ­
ques, etc. Tôt ou tard, c'est la so­
ciété qui en paiera la note: ces 
mêmes individus qu'on enferme 
pour 5-10-15 ans dans un goulag 
(selon la très juste expression de 
H é l è n e Pe l l e t i e r Ba i l l a rgeon ) 
dans quelles dispositions d'esprit 

ressorliront-ils? Resocialisés? ou 
complètement criminalises? 

Gil les Lemay, ex-détenu, don­
nait un témoignage non équivo­
que r é c e m m e n t à l ' é m i s s i o n 
«Droit de parole»: «l'ai fait 20 ans 
de prison et n'eût été des contacts 
humains chaleureux avec des per­
sonnes de l'extérieur, j 'en serais 
ressorti plein de haine et la ven­
geance au coeur.» 

Les gardiens de prison eux-mê­
mes ont vigoureusement protesté 
contre l'implantation d'un péni­
tencier dans une région aussi 
éloignée qui forcera a l'exil un 
bon n o m b r e d 'en t re eux ( L A 
P R E S S E , 15 novembre 85). En 
plus de craindre que soit irrémé­
diablement compromis le proces­
sus de réhabilitation des détenus, 
ils affirment que l'isolement tant 
du gardien que du détenu génére­
ra un climat tendu et invivable. 

Pour sa part, le Conseil des 
Églises en janvier dernier propo­
sait même un projet alternatif de 
relance économique en papeterie, 
surnommé Cascades, ne requé­
rant qu'un investissement de $12 
millions. «Travailler à la création 
d'emplois, disaient-ils. c'est tra­
vailler à la promotion de la justi­
ce et au partage des biens essen­
tiels et c'est également prévenir 
les tensions sociales et les conflits 
douloureux.» 

Les avocats de la défense, quant 
à eux, résidant en majorité à Que-
bec ou à Montreal, se verraient 
dans la quasi- impossibi l i té de 
rencontrer leurs c l ients avant 
leurs causes en appel, leurs de­
mandes de libération condition­
nelle, etc. 

O n ne compte plus les organis­
mes qui ont exprimé publique­
ment leur désaccord au souhait 
de M . Brian Mulroney de doter 
son comte d'un pénitencier à sé­
curité maximale: Office des droits 
des détenus, Association des ser­
vices de rehabili tation sociale, 
Faculté de criminologie, etc. 

Le refus du gouvernement de se 
plier à l'opinion unanime de tous 
les secteurs concernés revêtirait 
un caractère antidémocrat ique 
pour ne pas dire immoral. 

Monique JONES 
Laval 

Pollution par le bruit 
Dans un récent vidéo présenté 

par l'administration de la ville 
sur Saint-Laurent, on vante avec 
raison la qualité de la vie dans 
cette municipalité: services mu­
nicipaux, activités culturelles, or­
ganisation sportive... et l'environ­
nement. 

Un détail important a cepen­
dant été oublié (ou passé sous si­
l e n c e ) d a n s le m o n t a g e : les 
avions. O n voit des avions mais 
on nous prive du son que consti-
constitue l'activité aéroportuaire. 

Nous sommes les témoins privi­
légiés d'une pollution par le bruit 
constante à laquelle semble-t-il 

on finit par s'habituer (quelle ex­
cuse). Sans parler d'une pollution 
émanant des produits de consom­
mation de carburant. 

Comment l'administration de 
la ville peut-elle parler dans sa 
p u b l i c i t é de S A T I S F A C T I O N 
G A R A N T I E À 100%. 

La qualité de vie c'est aussi la 
qualité de l'environnement sono­
re. À quand un écran antibruit, 
une réglementation plus sévère 
ou un déplacement de l'activité 
aéroportuaire? 

Claude PELLETIER 
Saint-Laurent 
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y a ceux qui croient à Tordre 

établi. Il y a ceux qui 

mettent en doute Tordre établi. 

Et, enfin, il y a ceux 

qui s'interrogent sur l'essence 

même de Tordre établi. 

Est-ce une forme 

d'arrogance? Pas du tout. 

De la confiance aveugle? 

Encore moins. 

Au contraire, c'est 

plutôt une forme d'indépen­

dance de l'esprit qui se 

manifeste par le désir inlas­

sable et insatiable de 

toujours chercher à vouloir 

mieux comprendre les 

choses pour les apprécier 

à leur juste valeur. 

Autrement dit, il s'agit 

d'une méthode qui per­

met d'obtenir des réponses 

différentes tout simplement 

en posant des questions 

différentes. Ou encore, du 

seul moyen de véritable­

ment sabrer dans les 

habitudes. 

Qui sommes-nous? 

Saab-Scania. 

Lorsque nous avons 

conçu notre toute pre­

mière automobile à la fin 

des années quarante, nous 

savions déjà que la voi­

ture que nous voulions 

construire serait différente 

de celles que l'on retrouvait 

sur le marché. 

Nous avons donc 

commencé par les remettre 

en question. 

En fait, nous les avons-

toutes remises en question. 

Puis, comme aucune 

d'entre elles ne répondait à 

nos rigoureux critères de 

construction, nous avons pris 

le savoir-faire et l'expérience 

que nous avions acquis 

dans la fabrication d'aéro­

nefs et les avons appliqués 

à la réalisation d'une voiture 

qui, à l'époque, faisait déjà 

figure de chef de file grâce 

à ses nombreux perfec­

tionnements techniques: 

légèreté et dimensions 

compactes (la tendance 

était alors aux voitures 

poids lourds de grandes 

dimensions); 

traction avant (la mode 

était alors à la propulsion-

arrière); 

robustesse et aéro­

dynamique (deux notions 

alors parfaitement incon­

nues de nos concurrents). 

Savoir être à l'avant-

garde en faisant preuve 

d'anticonformisme pour votre 

plus grand bien-être, voilà 

ce que nous faisons depuis 

quarante ans. Chez Saab, 

c'est de tradition. 

Jamais nous n'avons 

suivi les autres ni emprunté 

leurs idées, encore moins, 

cherché à les imiter. 

Si, aujourd'hui, nous 

sommes la seule entreprise au 

monde dont l'activité s'étend 

tout autant à la construction 

de voitures, de camions et 

d'autobus qu'à la fabrication 

d'aéronefs, c'est que nous 

avons toujours su innover. 

Notre gage de qualité? 

Lécusson soigneusement 

appliqué sur le capot, le coffre 

et le volant de la voiture et 

sur lequel on retrouve le griffon 

couronné, animal qui symbo­

lise parfaitement la force et la 

puissance du lion de même 

que la grâce et la majestuosité 

de l'aigle. Saab: pour rouler 

vers l'avenir. 

Les nouvelles Saab... 
pour saborder vos habitudes! 

Saab est solidement appuyée par un 
important réseau national de vente et 
de service après-vente. 
Siège social; 55. chemin Idema, 
Markham (Ontano) L3R1A9. 
Liste des concessionnaires Saab au pays. 

NEWFOUNDLAND 

Whelan's Garage 
St. John's (709) 579-4773 

NOVA SCOTIA 

Eurocar Service 
Sydney (902) 564-9721 

Halifax Jaguar Saab 
Halifax (902) 455-0566 

QUEBEC 

Dominick Auto Sport 
Bromptonville (819) 846-2751 

Andre Parent Automobiles, Inc. 
Cap de la Madeleine (819) 375-3242 

Robert Barrell Auto Inc. 
Dorval (514) 631-4387 

Doc Gérard Auto Enrg. 
Granby (514) 378-5546 

Decane Motors Inc. 
Montreal (514) 334-9910 

Automobiles Elegante 
Montreal (514) 374-6550 

Chatel Automobiles Limited 
CharlesbourgWest (418) 628-6336 

Garage Lavigne Inc. 
Ste. Anne de Bellevue (514) 457-5537 

ONTARIO 

Barrie Fine Cars & Service Ltd 
Barrie(705) 728-1883 

Barry McMaster Motors Ltd. 
Brantlord (519) 449-2438 

DeWildt Car Sales Ltd. 
Hamilton (416) 560-2860 

Performance Imports 
Kingston (613) 544-1243 

Gemini Motors Ltd. 
Kitchener (519) 894-2050 

Downtown Motors 
London (519) 434-4541 

Budds' Imported Cars 
Oakville (416) 845-1443 

Otto's Service Centre Limited 
Ottawa (613) 725-3048 

Barry Benson Motors Ltd. 
Sudbury (705) 566-1152 

Marostica Motors Limited 
Thunder Bay(807) 623-0253 

Ashley Motors 
Toronto (416) 751-5881 

Marino's Fine Cars 
Toronto (416) 252-5055 

Saab on Bay 
Toronto (416) 964-0455 

MANITOBA 

Len's Auto World 
Brandon (204) 727-0538 

Cars International 
Winnipeg (204) 786-4711 

SASKATCHEWAN 

Performance Car Centre 
Regina (306) 543-8098 

J&S Motors 
Saskatoon (306) 242-3600 

ALBERTA 

Cooke Motors Limited 
Calgary (403) 230-3617 

Anglo Canadian Motors 
Edmonton (403) 436-6908 

Ellis Autodrome Ltd. 
Lethbhdge (403) 327-4453 

BRITISH COLUMBIA 

Avos Motors 
Kelowna(604) 763-2015 

Prince George Foreign Car Centre 
Prince George (604) 564-6113 

Castor Motors Ltd. 
Richmond (604)273-3781 

Miller Motors Limited 
Surrey (604) 536-4272 

MCLSaab 
Vancouver (604) 738-2171 
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Bouchard trouve « normal » que l'Assurance 
chômage paie pour la Commission Forget 

O T T A W A — Acquitter les 
• I frais de la Commission For­
gera même les fonds de la Com­
mission de l'assurance-chômage, 

- «c'est comme faire payer un 

condamné à mort avant de l'en­
voyer à la guillottine » , a déclare 
hier le député néo-démocrate 
Michael Cassidy. 

Pour le ministre de l'Emploi 

et Immigrat ion Benoit Bou­
chard, par contre, il est tout à 
fait normal de faire payer aux 
prestataires les $5,8 millions dé­
pensés par la Commission et 

ENCORE QUELQUES 

LE BARON GTS 86 
EN STOCK 

A QUI LA CHANCE? 
Exemple: Le Baron GTS 1986 

SN6-1030 
Mo teu r 2.5 litres à in ject ion 
électronique, servofreins, ser-
vod i rec t ion , s ièges baque ts , 
console. Batterie à haut débit, 
dég iv reur électr ique, chauffe 
b loc moteur, couche nacrée , 
miroirs sport à commande élec­
trique, etc. 

PRIX DE VENTE 

12499* 
transport et préparation inclus! 

LOCATION 

26439* 
™ w • Bail 48 me 

par 

mois 

Bail 48 mois — Taxe 
en sus 

Et n'oubliez pas la fameuse garantie 5/80 de Chrysler. 

Toujours l'endroit des meilleures transactions... 

BABIN AUTOMOBILE LTEE ass-lYÎ 
10660, rue LA JEUNESSE, Montréal (face au métro Henri-Bourassa) 

umioniûoûqe 

LES QUOTIDIENS 
MEILLEURS QUE JAMAIS 

L A J O U R N É E D E S Q U O T I D I E N S 
L e j e u d i 2 3 o c t o b r e 1 9 8 6 

* Centre s i x T a t o n M «lllV.ll 

PROGRAMME 
• 8 h 30: 
Atelier: La creation «Simple et efficace» 
(sur reservation) 
Animateur invite: M. Bill S O U L C H . vice-président. 
Newspaper Marketing Bureau, New York 

• 11 h 30: ouverture du bar 
• 12 h 30: déjeuner 
• Conférencier invité: 

M. Paul L. Berger 
V i c e - p r é s i d e n t market ing 

t$ BANQUE NATIONALE DU CANADA 

PRIX DE PRESENCE: 
Voyage dans le monde 

A I R C A N A D A ® 

Réservations: 
Publicité Club 

de Montréal 

875-2565 

Voyage dans le monde avec Air Canada 
Votre choix de destinations n importe ou dans le monde sur 

le reseau Air Canada (sauf Singapour et Bombay) 

4 Vi l l age des P ins 
SARASOTà »LofliDA • < sooej .e i l i 

Une semaine de vacances pour 4 personnes 
dans l'un des magnifiques condos du Village des 
Pins à Sarasota. Floride 

Jean Coté, president 

é . 

Advertising and Sales 
Executives Club of Montreal 

866-1668 

Prix du billet: 
Membres: 35$ 

Non-membres: 40$ 
Table de 10:350$ 

L E D E V O I R 

Ç l a t r i b u n e ] C D C C ^ C t * 

L a l ô # > 

d e rKsi 
L a l ô # > 

d e rKsi 
> . | o u r n a l 
« q u ê b e c 

L E S O L E I L 

fiecord 
LE DROIT 

le nouvelliste 

cela n'a aucun lien avec les 
éventuelles recommandations. 

At taqué de toute part par 
l'opposition, au cours de la pé-

PIERRI APRIL 
d o la P r » s f • C a n a d l o n n e 

riode des questions hier aux 
Communes, le ministre a Indi­
qué que quelle que soit l'évalua­
tion que la Commission Forget 
fera des programmes d'assuran­
ce-chômage, il n'y avait rien de 
choquant dans toute cette affai­
re. 

« |e pense, a dit le ministre, 
que la Commission Forget était 
attendue par les Canadiens pour 
faire l'évaluation du système. Ce 
que nous avons fait effective­
ment est absolument normal » . 

D'ailleurs le ministre a de­
mandé à l'opposition libérale de 
ne pas s'offusquer puisqu'en 
1981, le Groupe de travail Gers-
berg chargé de faire des recom­
mandations au gouvernement 
sur l'assurance-chômage avait 
été financé de la même façon. 

À cet argument, le député li­
béral de Notre-Dame-de-Grâce-
Lachine-Est Warren Allmand a 

répliqué que la comparaison ne 
tenait pas parce qu'il s'agissait, 
en fait, d'une étude interne ef­
fectuée par un fonctionnaire de 
l'État. 

« C'était un comité interne, a 
précisé M . Allmand, tout à fait 
différent d'une commission qui 
s'apprête à recommander des 
coupures dans les bénéfices des 
travailleurs » . 

M . Bouchard a expliqué que 
tout avait été fait dans les règles. 
« La requête concernant le fi­
nancement a été présentée au 
conseil du Trésor et je pense 
qu'il est de son rôle de vérifier la 
légalité du financement de cette 
commission » . 

Vendredi, un porte-parole de 
la Commission Forget, Peter 
O'Malley avait révélé que les 
frais d'administration de $5,8 
millions de la Commission For­
get étaient payés à même le 
fonds du programme de la Com­
mission de l'assurance-chômage. 

« Il est normal, a ajouté M. 
Bouchard, que des Canadiens 
qui fournissent les sommes à un 
fonds d'assurance collaborent à 
l'évaluation de ce système en 
vue de l'améliorer. |e pense que 
c'est normal » . 

Un questionnaire 
pour les députés 

•
QUÉBEC (PC) - Les 122 
députés de l 'Assemblée 

nationale sont conviés à rem­
plir un petit questionnaire que 
vient de leur transmettre le 
Syndicat professionnel des in­
firmières du Québec. 

Le test comprend 21 ques­
tions et vise à vérifier les con­
naissances des élus pour admi­
nistrer le système de santé au 
Québec. 

Les députés son invités à re­
tourner le questionnaire rem­
pli au Syndicat, pour le faire 
corriger. 

Selon le nombre de points 
obtenus, les députés seront 
classés en A plus, A moins, B, C 
ou D. 

Les infirmières inviteront les 
députés qui n'obtiendront que 
la note B à « ne pas se hasarder 
dans les décisions graves, com­
me celles qui concernent le sys­
tème de santé au Québec » . 

Pour les députés qui n'au­
ront que C comme note, les in­
firmières les invitent à « ré­
orienter leur carrière » . 

Enfin, elles invitent ceux qui 
n'auront que la cote D à « aller 
dormir chez eux car leurs élec­
teurs ont le droit d'être mieux 
défendus. 

L D E 
PHOTO 

© I N V E N T A I t 
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Canon 
T-50 

Appareil 35mm 
à exposition 

"automatique entière­
ment programmée, 

chargement et avance 
du film motorisés et 

obj. 50mm. R i .8. 

«a 

Image 133mm. 
F/2.8 
Téleobiectif compact 
à optique traitée multi-
couches et ouverture 
rapide à r/2 8 Super 
pour le pon.au. les 
clichés sur le vil et en 
voyage! 

R a b a i s 

rSfisj»0»£_* A' 

Ache tez l ' appa re i l , 

299" 
Canon 1-70 
Appareil 35mm entièrement auto­
matique avec système d'exposition 
multi-pfogrammée Chargement, 
avance et rembobinage du film 
automatiques, débrayage manuel 
possible. 
A T M e b | . SOmm. F/1.«. 

339" 

Film Astral à" 
hauts définition 
pour photos 
couleur AVEC 
DÉVELOPPEMENT 
COMPRIS) 

135.36 pesos 

y » " 
D E U X D E R N I E R E S S E M A I N E S ! 

I M A G E 

EN PRIME 
< Convertisseur 2x 

Val. 44" 

loom Imago 
70000mm. 
Zoom téléobjectif compact à 
longue portée pour de gros-plans 
saisissants! Mise au point macro 
et verre optique traité multi-
couches. Il vous rapproche 
jusqu'à 6x du sujet! 

i f f 169 
Y A S H I C A Yashlca T-2 

Appareil 35mm automatique de 
qualité avec mise au point et 
exposition automatiques. Hash 
électronique incorporé, avance et 
rembobinage du film entièrement 
motorisés 

199" 

Image) M B X 1900 
Flash électronique récupérateur 
d'énergie, calculateur avec le'? 
onentaWe. room Panneau d'afttctiage 

l — 
I m a g * 2FD SO 
Flash électronique entièrement 
spécialisé récupérateur d'énergie, 
calculateur avec tete orientable 

77 7V 

MINOLTA 
Minolta Talker 
Appareil 35mm autolocus avec 
Hash, avance et rembobinage du 
film motorisés plus synthétiseur 
de voix humaine. 

159" 

Image T IC 1000 
Trépied à pattes tubulaires 
et tête pro. 

5 9 " 
Nous avons u n i vai le soft et ton %/%71 
de trépieds. A partir 0* 

Image T IC 1000 
Trépied à grandes pattes 
tubulaires et tète pro. 

iff 
6 9 ' 

DE N O T R E CENTRE A U D I O 

MINOOA 

Qoartal 

Minolta Freedom I 

Appareil 35mm. compact avec 
mise au point pré-réglée, exposition 
programmée, Hash incorporé, 
chargement, avance et 
rembobinage du film automatiques. 

129" 

I S A N Y O 

OB 5433 
Radio-cassette A M/F M stereo avec 
éqelisateur sur 3 fréquences, 
contrôle dos basses et système de 
4 haut-parleurs iOSm J-BjEk77 

9 9 ' 
M W 120 

Radio AJ*FM « M o à double 
tes avec système d enregttlremeni 
ultra-rapide synchronise, egaloaiour 
à 3 frequences, SJSJ mOjaSSa.77 

1 4 9 ' 

Rabais 50% 
5 cassettes BASF 
LHX-1 90 min dans A 1 

un étui de luxe. J r 

<)à IFII IÎF OA DM A T A C f A l l l FIID A D A T I I I T I F " " ' » e c aeve iop i icmr -n l c o m p r i s non-e l ig ih le C e l l e « l l i i 
mVSP « 4 » m W s » E m * » i ^ s T i W l S j W W f c S i W I l W t s M I W • • • ne p r u l r i r e c o m b i n é e avec toute . luire o l l re de labdis 

CAR A M IK ASTRAL NOS PHOTOS COI LEI KS SONT PKI ILS V I LMI'S 01 \ O l S \ K ILS | » \ , L/ .T'W 

ostrol 
Votre Image de Prestige 

O 

O 

ostro DÉVELOPPEMENT 
COULEUR SUR PLACE 

RM AktlM MttlOA 
aux* vm-aunt 

• J ) run 
SU Mil 
U U I R 
lliSKl 

CeMi» d achatt BouMvara m i l l s 
c m ' . L . . . I ses-MM 
C A R M F O U H A N 0 H I 0 M 0 N 1S3 S S I S 

l Plat» Ale. is-Nihon 933 72D9 

' Place Vertu 33«-8272 
• Fa.rview Centre 895 « M 3 
' Carrefour Levai M7-TSM 
> Centre Laval e»e-3«3« 
• Plaça Ville-Marre S7S-M21 

> Champlatn Mail 671-5935 

• Place Bons-™ mur» 171-437V 

a MSI, Sla-Cel narine Weal 935-1154 

• m it. Saint-Hubert 271 1435 
• Rocktand Centre 733-3669 
• Premsneees SlOruno 653-8(26 

• 2020, University 84» 7341 

• Galenas d An,ou 354-2001 

• Boulevard Shopping Centre . 721-3939 
• Complais Desierdins (Metro) •43421a 
• Oorvat Centre 636 8221 
• Plana Côia-des-Neiges 343-5209 

• CARREFOUR A N G R I G N O N 363 6918 

http://�lllV.ll
http://pon.au
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La CEQ tient 
à la Loi 101 
•

La Centrale de l'enseigne­
ment du Québec (CEQ) a 

reproché hier au premier mi­
nistre Robert Bourassa d'avoir 
utilisé les positions de cette 
centrale de « façon tronquée » 
récemment dans le but d'ap­
puyer ses propres orientations 
en matière de langue d'afficha­
ge. 

« La Centrale de l'enseigne­
ment du Québec décline toute 
association avec ceux qui pré­
conisent un affaiblissement de 
la Loi 101 et notamment un af­
fichage bilingue tout azimuts 
au Québec », a déclaré dans 
une mise au point le vice-prési­
dent de la CEQ, M. Raymond 
Johnston. 

« Si M. Bourassa veut utiliser 
les positions de la CEQ pour 
définir la politique du gouver-
nemnt en matière linguistique, 
nous en serons honorés. Mais il 
devra tenir compte de l'ensem­
ble de nos positions, qui ne 
peuvent en aucune façon justi­
fier un affaiblissemnt de la loi 
101 », a conclu M. Johnston. 

— Presse Canadienne 

La FTQ dénonce le rapport 
Lalande: « Un retour à la Loi 22 » 
mm Le secrétaire général de la 
— Fédération des travailleurs 
du Québec (FTQ) n'a pas été ten­
dre, hier, à l 'endroit du rapport 
L a l a n d e , q u i r e c o m m a n d e 
d'amender la Loi lû t et de fu­
sionner des organismes gouver­
nementaux voués à la protection 
et à la diffusion de la langue 
française. Reprenant les termes 
c o n t e n u s dans un d o c u m e n t 
d'analyse produit par sa centrale 
syndicale, M. Fernand Daoust a 
dit: « C e que propose le groupe 
Lalande, c'est un retour à la Loi 
22, qui était caractérisée par l'in­
citation et dont le fondement 
principal était la bonne foi et la 
bonne volonté des entreprises. 
Nous n'y croyons tout simple­
ment pas». 

JUL11 BJLIVIAU 

Pour la FTQ, le rapport Lalan­
de est une analyse tronquée et 
biaisec. Il ressemble à «ceux de 
S c o w c n et des a u t r e s » , dont 
l 'approche poserait comme pos­
tulat que les entreprises sont ca­

pables de tout arranger, sans rè­
glement, sans contrôle et sur­
tout sans c o e r c i t i o n a u c u n e . 
« N o u s nous opposons fe rme­
ment à ce type d'approche, a dé­
claré M. Daoust, et nous exi­
geons un débat public par la 
convocation d'une commission 
p a r l e m e n t a i r e avant que l 'on 
procède à quelque changement 
que ce so i t» . 

Si elle se réjouit des «inten­
tions généreuses» exprimées par 
le groupe Lalande au sujet de 
l ' importance de poursuivre la 
francisation de la société québé­
coise et de maintenir la Loi 101, 
la FTQ clame son désaccord to­
tal devant la perspective de la 
fusion de l'Office de la langue 
française, du Conseil de la lan­
gue française et de la Commis­
sion de protection de la langue 
française. 

La centrale syndicale estime 
qu'il est bien possible que l'Offi­
ce de la langue française se soit 
rendu coupable d'excès bureau­
cratiques et de quelques bavures 
ici et là. Mais elle accepte mal 

que l 'OLF et la Commission de 
santé et de sécurité au travail, 
un autre organisme chargé de 
contrôler les comportements pa­
t ronaux, aient aussi mauvaise 
presse dans les milieux patro­
naux et que leurs erreurs sem­
blent plus difficilement pardo-
nables que celles d'autres orga­
nismes. 

Se lon la F T Q , l 'un i f ica t ion 
des trois organismes chargés de 
voir à l'application de la Loi 101 
est «irréaliste, source de problè­
mes et dangereuse pour l 'avenir 
de la francisation des entrepri­
ses au Québec» . Un tel geste au­
rait pour effet notamment de 
confier a un seul organisme le 
soin de conseiller et d'adminis­
trer tout à la fois, ce qui serait de 
l ' inédi t dans l ' admin is t ra t ion 
publique québécoise. M. Daoust 
s'est d'ailleurs demandé à ce su­
j e t si c e t t e d o u b l e v o c a t i o n 
n'équivaudrait pas à él iminer à 
toutes fins pratiques la fonction 
conseil, jugée peut-être embar­
rassante, et à assujettir l'éven­

tuel office aux directives d'un 
ministre tuteur. 

Si elle ne partage pas les vues 
l onguemen t expr imées par le 
groupe Lalande au sujet de l'Of­
fice de la langue française, la 
F T Q trouve carrément vexantes 
les évaluations plus brèves faites 
d a n s le r appor t au suje t du 
Conseil de la langue française et 
de la Commission de protection 
de la langue française. «Quel­
ques paragraphes suffisent pour 
conclure à l'inutilité du premier 
et à l 'absence irrémédiable de 
crédibilité du deuxième, déplore 
le document d'analyse produit 
par la FTQ. Les propos du grou­
pe de travail à l'égard de ces 
deux organismes relèvent du ju­
gement sommaire et non pas de 
l'analyse. Cette légèreté donne à 
penser que la cause était dès le 
départ entendue». 

Parmi les dangers d'une unifi­
cation des trois organismes, la 
FTQ identifie celui d'une para­
lysie temporaire du processus de 
francisation des entreprises. Le 

document de la centrale syndi­
cale déclare a ce sujet: « Déjà des 
entreprises ont mis la pédale 
douce sur la francisation dans 
l'attente ou dans l'espoir de mo­
difications à la loi. Le démarrage 
d'un office au type de direction 
et à la vocation modifiées serait 
laborieux et engendrerait pres­
que à coup sur une paralysie de 
plusieurs mois. Et pendant ce 
temps, les entreprises, qui sont 
des organismes vivants, pren­
nent des décisions qui peuvent 
être lourdes de conséquences sur 
la francisation: on renonce à 
francophoniscr de nouveaux ca­
dres, on s ' in format ise en an ­
glais, on retourne a des prati­
ques de bilinguisme non justi­
fiées, c t c » . 

«Qu'il y ait des changements 
dans des organismes publics, a 
souligné M. Daoust, nous som­
mes d'accord avec cela. Mais 
qu'on jette par-dessus bord tout 
ce qui a été fait depuis 10 ans et 
qu 'on veuille r ecommence r ; à 
zéro, ça, c'est de la fumisterie» 

•MOTM mWM 

W Us 
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DE FOURRURES 
À LA BAIE! 

DU 22 OCTOBRE 
au 1 NOVEMBRE 

SEULEMENT 
Centre -v i l le de Montréal seulement 

Des manteaux de rêve à prix enchanteurs! 
Une collection extraordinaire. Laissez-vous tenter — Vous 
serez émerveillée par tant de superbes manteaux, vestes et 
chapeaux dernière mode offerts dans une sélection de fourrures 
telles que vison, castor, renard, raton laveur et coyote. 
Une occasion exceptionnelle. En plus du choix fantastique, 
vous serez agréablement surprise par la modicité des prix. 
C'est mieux à la Baie. À la Baie, vous avez affaire à des 
spécialistes. La fourrure est chez nous une tradition vieille de 
plus de 300 ans et nous nous efforçons de maintenir notre 
réputation en respectant des normes sévères quant à la qualité 
des peaux et la confection. Des experts seront à votre 
disposition pour vous aider dans votre choix et vous conseiller 
sur l'entretien. La pose des initiales et les petites retouches 
sont gratuites. Ne manquez pas cette occasion car notre Expo-
vente de fourrures est itinérante. 
Fourrures, rayon 156 

C'est MOINS CHER que vous pensiez à la Baie 
• Centre-ville Montreal, lun. à mer., 10h à 18h; jeu. et ven., 10h à 21h; sam. 9h à 17h 
• Succursales, lun. à mer., 9h30 à 18h; jeu. et ven.. 9h30 à 21h; sam., 9h à 17h 

• Centre-ville Montreal 281-4422 • Boulevard 728-4571 • Jardins Dorval 631-6741 • Centre Rockland 739-5521 
• Centre Laval 688-8970 • Place Versailles 354-8470 • Place Vertu 332-4550 • Promenades St-Bruno 653-4455 

T 
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Stevens a 
tenté de 
protéger 
sa femme 
jm T O R O N T O (PC) - D i x 
— jours avant de remettre sa 
démission comme ministre de 
l'Industrie. M. Sinclair Stevens a 
demande à un conseiller en im­
mobilier de remplacer sa femme 
dans les entreprises familiales, 
afin de la mettre a l'abri des allé­
gations de conflits d'intérêts qui 
commençaient à paraître dans la 
presse. 

On était au 2 mai 198b. a pré­
cisé M. Ronald Graham, et il 
avait déjà été fait mention que 
Mme Noreen Stevens avait obte­
nu un prêt de $2,6 millions pour 
York Centre de M. Anton Czap-
ka, co-fondateur et conseiller de 
Magna International, un fabri­
cant de pièces d'automobiles qui 
avuit reçu des millions de dol­
lars en subventions du ministère 
de M. Stevens. 

Témoignant à l'enquête du 
juge William Parker sur ces allé­
gations, hier, M. Graham a ra­
conte que le ministre lui a fait 
savoir que Mme Stevens était 
« très bouleversée » par les re­
portages des médias. 

M. Graham a demandé quel­
ques jours de réflexion. Trois 
jours plus tard, cependant, il 
n'avait pas à prendre de déci­
sion, puisque M. Stevens lui-
même lui disait de laisser tom­
ber. 
Mine d'or 

Un autre témoin a l'enquête, 
hier, a été M. |. Donald Macgre-
gor, président de Sentry Oil and 
Gas et de Sentry and Canalands 
Resources, deux compagnies 
contrôlées par York Centre, pro­
priété de M. Stevens. 

M . Macgregor a appris de 
Mme Stevens, un mois après la 
demission du ministre, que Sen­
try Oil avait acquis des intérêts 
importants dans une propriété 
considérée comme intéressante 
pour la prospection de l'or, dans 
la region de La Ronge, dans le 
nord-ouest de la Saskatchewan. 

Un courtier en valeurs mobi­
lières de la firme Burns Fry a 
déjà témoigné à l'enquête Par­
ker que M. Stevens lui avait télé­
phone, en octobre 1985 (au mo­
ment oU il était ministre), pour 
lui demander des renseigne­
ments sur les mines d'or de La 
Ronge. 

ALLOCATIONS 
FAMILIALES 

Le RAIF craint 
un recul pour 
les femmes 
m QUEBEC (PC) — Un projet 
™ de loi du ministre de la Jus­
tice Herbert Marx pourrait enle­
ver aux femmes l 'assurance 
quelles toucheront les alloca­
tions familiales, déplore le Ré­
seau d'action et d'information 
des femmes (RAIF). 

Le RAIF a d'ailleurs protesté 
officiellement contre ce projet 
de loi dans une lettre qu'il vient 
de transmettre au minis t re 
Marx. 

Il s'agit de l'article 14 du pro­
jet de loi 92 actuellement à l'étu­
de devant l'Assemblée nationa­
le. Cet article stipule que les al­
loca t ions fami l ia les seront 
désormais versées « à la mère ou 
au pere d'un enfant, suivant ce­
lui qui en fait la demande. Si les 
deux en font la demande, l'allo­
cation est accordée et versée au 
nom des deux ». 

Selon la porte-proie du RAIF 
Marcelle Dolment, ce sont enco­
re les mères qui s'occupent au­
jourd'hui des enfants. Ce virage 
pour l'égalité dans le couple est 
« dangereux tant que l'égalité de 
la prise en charge des enfants 
n'est encore une réalité socia­
le », croit le RAIF. 

Le RAIF dénonce également 
un autre article du projet de loi 
qui interdit les attaques contre 
le culte d'une profession reli­
gieuse ou les croyances religieu­
ses. 

Selon le RAIF, cet article est 
« une atteinte à la liberté d'opi­
nion et d'expression » et empê­
chera de critiquer l'impact so­
cial et politique d'une religion. 
Cet impact est « souvent catas­
trophique pour les droits les 
plus fondamentaux des fem­
mes », note le RAIF. 

Nouvelle taxe 
m O T T A W A (PC) - Les dé-
™ putes ont donné leur accord 
de principe hier à un projet de 
loi visant à permettre au gouver­
nement de collecter ou d'aug­
menter une taxe additionnelle 
sur les récepteurs de radio. 

On s'attend a ce que cette me­
sure ajoute $12 millions par an­
née au trésor canadien et aide 
ainsi à défrayer les coûts admi­
nistratifs du Conseil de la radio­
diffusion et des télécommunica­
tions canadiennes (CRTC). 

Le projet de loi doit être sou­
mis pour étude à un comité par­
lementaire, avant de recevoir 
l'approbation du gouvernement 
puis du Sénat pour ensuite deve­
nir loi. ._ 
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NOS PRODUITS, NOTRE FIERTÉ 
RECLIN A-ROCKER™ d'LA-Z-BOY 

RABAIS $ 
Un/La-Z-Boym x" 
mérite bien 
son nom 
C'est en vous asseyant dans un Reclina-
Rockerm d 'La-Z-Boym a ' que vous saurez ce 
que confort signifie. C'est grâce à son confort 
incomparable et à sa qualité de fabrication 
que 'La-Z-Boym d ' s'est acquis une telle 
réputation. Voici quelques-unes de ses 
caractéristiques exceptionnelles: 

• Robuste cadre en bois dur assemblé et vissé 
• Tension du dossier ajustable selon vos 

besoins 
• Dossier entièrement inclinable - le dossier 

s'inclinant indépendamment du repose-pieds 
• Dessus d'appui-bras compris 
• Garantie: 2 ans pour le cadre; à vie pour 

le mécanisme 

(A) N° 10-421. Champignon. Ord. $699, $649 
(B) N° 10-360. Platine. Ord. $699, $649 
(C) N° 10-415. Mocha. Ord. $599, $549 
(D) N° 10-334. Sable. Ord. $579, $529 

PRIME AVEC ACHAT 
À l'achat d'un fauteuil 'La-Z-Boy;m d ' nous vous 
remettrons ce radio-réveil AM/FM téléphone. 
Avec sonnerie à répétition, composition à 
pulsion, rappel du dernier numéro et autres 
caractéristiques (valeur de 49.95) 
N° JTR9041. Hâtez-vous, l'offre prend fin 
le 8 nov. 
Quantité au Québec 200 
Meubles, rayon 519 

RABAIS $ 
7 0 

Notre canapé-lit le plus vendu à un prix qui 
vous relaxera. À la fois canapé moderne et lit 
confortable. Coussins de siège réversibles. 
Deux coussins d'appoint. Recouvrement 
façon tweed crème/beige en 100% 
polypropylene. Ord. $599, $529 
Canapes-lit. rayon 517 

Demandez que le tissu de vos meubles soit 
traité contre les taches avant la livraison. 

GAGNEZ 

Une chance de gagner 
4 billets d'avion vers 
une destination Air Canada * 
de votre choix au Canada 
Vous n'avec qu'à remplir un des 
bulletins de participation donnant les 
détails et règlements du concours, 
disponibles dans tous les magasins la 
Baie, du 1" au 25 octobre. Le gagnant 
recevra 4 billets aller-retour en classe 
Affaires d'Air Canada vers la 
destination de son choix au Canada AIR C A N A D A 

Pendant le mois 
d'octobre les 
meilleurs produits 
canadiens sont en 
vedette à la Baie. NOTRE ne 


